
 

 

Révision du règlement local de publicité (RLP) de la 

Commune de Sainte Maxime 
 

Objet :  
Compte-rendu de la réunion de présentation du diagnostic aux Personnes Publiques Associées 
Vendredi 30/11/2018 à 15h 
 

P - J : 
Feuille de présence  

 

Présentation du diagnostic : 

Madame H. BAHRI a présenté sous forme de diaporama le diagnostic du RLP de Ste Maxime. Celui-ci 

consiste en un diagnostic croisé de l’organisation territoriale, du tissu publicitaire et d’un diagnostic 

juridique, qui a permis de définir les enjeux sur le territoire, ainsi que les principales orientations. 

 

Les discussions autour du diagnostic : 

Monsieur C. LEMOINE (Conseil Départemental) observe que la RN98 a été renommée en RD559 

depuis le 01/01/2016. 

Madame F. REBOULOT (DREAL - unité Sites et Paysages) rappelle que le périmètre de protection 

autour des monuments historiques est de 100m, et n’est étendu à 500m qu’en cas de co-visibilité. 

Madame JOIGNEAU (ABF) propose de transmettre des fiches sur les dispositions de cette loi. 

Madame F. REBOULOT questionne la Commune sur l’application la charte de qualité pour les 

devantures et les terrasses. Celle-ci ne constitue en effet pas un document règlementairement 

opposable. La Commune répond que cette application est faite pour toutes les nouvelles demandes, 

mais qu’elle éprouve des difficultés à la faire appliquer sur l’existant. 

Madame JOIGNEAU (Architecte des Bâtiments de France) préconise à la Commune de se faire 

accompagner par un architecte conseil pour l’application du futur RLP. Elle affirme également qu’il 

serait intéressant de sensibiliser les professionnels, ainsi que les fabricants d’enseignes. 

Madame F. REBOULOT rappelle que les délais de mise en conformité du RLP sont longs (6 ans pour 

les enseignes), mais informe la Commune que bien que le nouveau RLP ne soit pas approuvé, elle a le 

droit de refuser des enseignes mal intégrées, même si celles-ci sont conformes au RLP en vigueur car 

leur installation est soumise à autorisation préalable. 

  



Les limites d’agglomération : 

Monsieur C. LEMOINE attire l’attention des participants sur le fait que le déplacement des limites 

d’agglomération est une décision unilatérale de la commune car elle est calée sur le tissu urbain. 

Les enseignes : 

- Les enseignes perpendiculaires 
Madame H. BERNARDI (adjointe déléguée à l’Economie, au Commerce et à l’Artisanat) confirme la 

volonté de la Commune de supprimer les enseignes perpendiculaires au niveau du centre ancien 

piétonnier. 

Madame F. REBOULOT ajoute que seule l’enseigne type carotte est obligatoire pour les débits de 

tabacs. Ce n’est pas le cas des enseignes PMU et FRANCAISE DES JEUX. De plus, installée au niveau de 

l’activité commerciale le dispositif est bien considéré comme une enseigne, à l’étage supérieur, il est 

considéré comme une publicité. 

- les enseignes sur structures modulaires 
Madame S. JOIGNEAU approuve les enseignes sur structures modulaires préconisées par la charte, 

qui uniformisent les commerces. Elle remarque cependant qu’une attention particulière doit être 

portée à la fermeture de ces structures, qui cloisonnent l’espace public. 

Monsieur C. LEMOINE donne en exemple la ville d’Antibes, qui a travaillé sur la reconquête de son 

espace public, pour l’ouvrir davantage. Il remarque également que cette consommation de l’espace 

public peut poser des problèmes d’accessibilité pour les véhicules de sécurité incendie.  

- Les enseignes posées au sol 
Madame H. BERNARDI déclare que certains chevalets situés sur des trottoirs posent des problèmes 

au niveau de l’application de la règlementation car situés sur du domaine privé. 

Madame F. REBOULOT précise que situés sur le domaine public, ces chevalets constituent de la 

publicité, sur le domaine privé, ils constituent des enseignes. Dans ce cas, il est également possible 

de les règlementer car ils sont visibles depuis la voie publique. 

- Les enseignes lumineuses (LEDs) 
Madame S. JOIGNEAU remarque que les enseignes lumineuses à LEDs sont dangereuses pour la 

sécurité routière d’une part, du fait de leur forte intensité lumineuse et d’autre part, de la variation 

des images qui attire l’attention des automobilistes. Certaines de ces enseignes se trouvent 

également dans les vitrines, et ne peuvent être règlementées par le RLP. La Commune doit donc 

jouer sur la sensibilité des commerçants à ce sujet. 

- Les drapeaux 
Madame F. REBOULOT ajoute que la hauteur des drapeaux doit être limitée. S’agissant d’enseignes 

scellées au sol, la hauteur est déjà limitée à 3 mètres à partir du terrain naturel. Toutefois, force est 

de constater que de nombreux drapeaux ne répondent pas à la réglementation en vigueur. 

  



Voirie : 

Monsieur C. LEMOINE informe que le règlement de voirie du département s’applique sur l’ensemble 

des routes départementales, en et hors agglomération, et règlemente à la fois la surface et le sous-

sol. Il affirme qu’il est important de citer ce règlement, et d’en citer les règles générales dans le futur 

règlement du RLP. 

Signalisation d’information locale (SIL) : 

Monsieur C. LEMOINE a regretté de ne pas avoir un état des lieux sur la SIL communale, et 

souhaiterait qu’un état des lieux soit intégré au diagnostic. 

Madame F. REBOULOT souligne qu’un plan de jalonnement devrait accompagner l’installation de ce 

type de signalisation. 

 

La réunion est levée à 17h30. 

Le présent compte-rendu est diffusé aux présents, excusés et absents. 






